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 n° 271 231 du 12 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Maître N. LUZEYEMO 

Avenue Broustin 88,  

1083 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 novembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 18 septembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 19 novembre 2019 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 25 février 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me L. N. LUZEYEMO, avocat, qui comparaît pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 4 avril 2022, la partie défenderesse, dûment 
convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980. Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la 
décision attaquée, même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont 
pas réunies (cfr. dans le même sens, C.E., arrêt n° 102.416 du 4 janvier 2002 et RvSt, arrêts n°140.504 
du 14 février 2005 et n°166.003 du 18 décembre 2006). Dans le cadre de son contrôle de légalité, le 
Conseil doit en effet vérifier si l’autorité administrative dont émane l’acte attaqué, n’a pas violé des formes 
substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou détournement de pouvoir. Le 
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Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la partie défenderesse à 
l’audience. 

 

2. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, 

introduite par la partie requérante, sur la base de l’article 47/1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980), en qualité d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en se fondant sur le 

double constat que l’intéressée n’établit ni être à charge de la personne rejointe dans son pays de 

provenance, ni avoir fait partie du ménage de cette personne dans son pays de provenance. Le deuxième 

acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la 

loi du 15 décembre 1980, motivé par le constat qu’elle « réside en Belgique en situation irrégulière », « vu 

qu’elle n’est pas autorisée ou admise à séjourner à un autre titre : la demande de séjour introduite le 

12.04.2019 en qualité d’autre membre de la famille lui a été refusée ce jour ».  

 

3. La partie requérante soulève un moyen unique pris de « la violation du principe général de droit selon 

lequel l’administration est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause ; De l’erreur 

manifeste d’appréciation ; De la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs et de l’article 62 (§2) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers». 

 

4. Comme le souligne, la partie défenderesse dans sa note d’observations, la seule critique du recours 

est dirigée contre la motivation de la seconde décision attaquée, soit l’ordre de quitter le territoire. A 

supposer même que cette critique s’adresse également à la première décision, force est de constater 

qu’elle est dénuée de toute pertinence. Contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante, 

la circonstance que l’ouvrant-droit soit en capacité de subvenir à ses besoins, ne permet pas de prétendre 

qu’il est à charge de cette personne au sens de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La condition fixée à l’article 47/1 la loi précitée du 15 décembre 1980, relative à la notion « être à charge 

» doit être comprise à la lumière de la jurisprudence de la CJUE. Cette dernière a, dans son arrêt 

YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ». 

Il ressort dudit arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce 

sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien 

matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit 

ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la 

nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de 

prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son 

conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance ». Cette 

interprétation a été confirmée notamment dans l'arrêt Flora May Reyes (CJUE, 16 janvier 2014, Flora May 

Reyes, 16 janvier 2014, §§ 20-22). La notion « d’être à charge » implique dès lors le fait pour le demandeur 

d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique. 

 

Quant à l’article 8 de la CEDH, il exige des liens supplémentaires de dépendance pour pouvoir étendre 

sa protection à des membres adultes de la famille. Or, si cette dépendance ne doit pas nécessairement 

être financière, il ne peut être raisonnablement soutenu que la seule capacité à subvenir aux besoins 

d’une personne crée ipso facto un lien de dépendance. Il faut qu’existe une relation de soutien, qu’el qu’il 

soit, rendue nécessaire par une certaine incapacité ou fragilité de la personne assistée. 

 

5. Entendu, à sa demande expresse, à l’audience du 4 avril 2022, le conseil du requérant demande de 

constater et de tirer les conséquences procédurales du défaut de la partie défenderesse. Pour le surplus, 

il rappelle que le recours a été introduit par le requérant seul et s’en réfère aux écrits de procédure. 

 

6. Dans ces conditions, le Conseil ne peut que constater que le requérant ne formule aucune considération 

qui soit de nature à remettre en cause les constats posés dans l’ordonnance du 10 février 2022 et rappelés 

supra.  

 

7. Il résulte de tout ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


